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    Présentation

    Comment définir la guerre juste ? En quelles circonstances, pour quels objectifs est-il possible de justifier le recours à la guerre ? Depuis l’Antiquité, où la guerre était considérée comme le produit naturel des interactions humaines, jusqu’aujourd’hui, où l’usage de la force est strictement limité par les juridictions internationales, la réflexion est ininterrompue sur la justice de la guerre. La guerre juste est-elle la guerre nécessaire, soumise à des contraintes dans les motifs et les moyens, ou une forme inédite de guerre morale visant à promouvoir un certain état du monde ?
Ce livre plaide pour définir la justice de la guerre à partir de critères hérités de la tradition de la guerre juste mais révisés de façon à faire droit à une forme irréductible d’ambiguïté morale.
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Introduction – L’idée de guerre juste




Il existe une philosophie morale de la guerre élaborée dès l’Antiquité, traditionnellement désignée sous le nom de guerre juste. La conception de la guerre juste a longtemps fourni une grammaire et un vocabulaire pour l’usage de la force. À l’origine de la réflexion sur la guerre juste, on trouve la conviction qu’il est possible de déterminer la légitimité des buts de la guerre et des moyens employés. La notion de guerre juste est étroitement associée à la possibilité d’une éthique de la violence, elle suppose qu’une distinction puisse être établie entre des usages légitimes et des usages illégitimes de la force.

La théorie de la guerre juste met en avant deux considérations : d’une part, en certaines circonstances, les raisons qui conduisent à la guerre peuvent être légitimes, donnant parfois à la guerre une justification morale (jus ad bellum, droit de la guerre) ; d’autre part, il existe une juste façon de faire la guerre (jus in bello, droit dans la guerre).

L’idée sous-jacente à la réflexion sur la guerre juste est la considération que la guerre est un mal souvent inévitable, mais qu’elle est un moindre mal et qu’on ne saurait la condamner d’emblée. La guerre est à la fois un mal et un moyen de remédier au mal. La conception de la guerre juste tente de résoudre la tension entre l’obligation négative de ne pas faire de mal de manière intentionnelle (obligation qui inciterait à s’abstenir d’agir) et l’obligation positive d’agir afin d’éviter qu’un mal ne se produise ou ne s’accroisse. Elle résout cette tension par l’exigence de limites dans les raisons de recourir à la guerre, dans les objectifs recherchés et dans les moyens utilisés : cette raison-ci, mais pas celle-là ; ce moment-ci, mais pas avant ; de cette façon-ci et pas autrement. Dans l’expression « guerre juste », la mention de la « justice » désigne donc d’abord l’exigence de discriminer entre les raisons et les façons de faire la guerre.

Le recours à la guerre peut être qualifié de juste d’abord quand il résulte de l’application de préceptes qui justifient la décision de faire la guerre. Ce premier ensemble, qui compte généralement six préceptes, détaille le droit de la guerre (jus ad bellum) :


	
1.La juste cause : une guerre est justifiée si elle est motivée par une ou plusieurs causes justes. Parmi les causes justes reconnues, on compte la nécessité de se défendre pour un pays qui subit ou qui vient de subir une attaque d’un pays étranger ou d’un groupe de rebelles ou de terroristes (légitime défense), ou encore la nécessité de se défendre pour un pays qui est sur le point de subir une attaque imminente (attaque préemptive) ; parmi les causes justes on compte aussi l’entrée en guerre d’un pays pour défendre un ou plusieurs pays alliés qui subissent, ou viennent de subir une agression, ou qui sont sur le point d’être attaqués. Les interventions visant à protéger des populations civiles de massacres et de sévices (intervention humanitaire) sont le plus souvent assimilées à des causes justes.




	
2.La légitimité de l’autorité : le recours à la force n’est légitime et justifié que s’il relève d’une autorité politique qui jouit d’une reconnaissance institutionnelle ou démocratique.




	
3.Le dernier recours : la guerre doit être le dernier recours disponible après l’échec de toute tentative (diplomatie, pressions économiques) pour parvenir à un règlement non armé d’un différend entre pays et réseaux non étatiques.




	
4.La bonté de l’intention : un pays, pour mener une guerre qui peut être qualifiée de juste, doit être motivé par le souci de faire le bien. Ce principe est d’interprétation délicate en raison de la difficulté de définir objectivement ce qui est le bien et de le dissocier toujours des intérêts.




	
5.Une raisonnable chance de succès : une guerre doit être entreprise si elle a une chance raisonnable d’être couronnée de succès, c’est-à-dire d’atteindre l’objectif dicté par la cause juste.




	
6.Proportionnalité (I) : les bienfaits anticipés de la guerre doivent être comparés aux maux que causera inévitablement la guerre, et les bienfaits doivent l’emporter sur les maux. La manière de mesurer l’« utilité » d’une guerre est un sujet de débats.






Une fois que la guerre est décidée, l’ensemble de normes à faire valoir pour juger la manière de faire la guerre (le jus in bello) comporte deux principes essentiels :


	
1.La discrimination : les soldats qui livrent combat doivent distinguer entre combattants et non-combattants et éviter absolument de prendre directement les non-combattants pour cibles, tout comme de s’en servir comme d’un moyen pour atteindre un objectif militaire. C’est dans le cadre de la discussion du contenu normatif de ce principe de discrimination qu’est généralement abordée la question délicate des « dommages collatéraux », réalité et terminologie propres aux guerres modernes.




	
2.Proportionnalité (II) : les moyens militaires utilisés dans la guerre juste doivent être proportionnés aux fins poursuivies ; les destructions, les dommages et les pertes humaines qui s’avèrent inutiles (disproportionnés) pour atteindre le but de la guerre sont moralement condamnables.






Cet ensemble de principes fournit une base théorique pour apprécier l’exigence et la possibilité d’appliquer à la guerre des normes morales : à la fois pour en limiter les occurrences, et en limiter les conséquences néfastes et funestes. Si la théorie de la guerre juste entend contraindre le recours à la guerre par des normes, elle n’espère pas cependant l’éliminer, puisqu’elle en souligne l’utilité dans certaines circonstances et en conformité avec les principes qui viennent d’être évoqués. En cela, l’opposition des théoriciens de la guerre juste et des pacifistes est irréductible.




Guerre juste et pacifisme

La conception de la guerre juste postule qu’il n’est pas absurde de parler d’une moralité de la guerre, qui s’écarte autant du pacifisme – pour lequel la guerre est immorale – que du militarisme – qui ne reconnaît pas la nécessité d’une morale de la guerre qui aurait pour fonction de contrôler et de restreindre la guerre. La conception morale de la guerre juste cherche à faire valoir une position intermédiaire entre deux affirmations apparemment contraires : soit aucun acte de guerre n’est moralement admissible, soit tout est permis. Pacifisme et militarisme partagent au fond une conviction commune : lorsque les armes parlent, il ne peut pas y avoir de justice, et ils en tirent deux conclusions opposées. Pour le pacifiste : toute guerre est injuste, il ne faut jamais faire la guerre ; pour le militariste : aucune guerre n’est juste ou injuste, la guerre est ce qu’elle est.

Les tenants de la guerre juste ne sont pas des pacifistes, car si le pacifiste considère que la guerre n’est jamais bonne, autrement dit qu’elle est un mal à rejeter en toutes circonstances, ce n’est aucunement le cas des théoriciens de la guerre juste. Pour un pacifiste, en effet, le simple rappel de ce qu’est la guerre suffit à justifier la condamnation. La guerre, ce sont des morts, des violations, des destructions, autrui réduit au statut d’ennemi à terrasser, et l’omniprésence de la violence [1] . La guerre conduit à commettre des actes qui devraient rester tabous et prohibés, quel que soit le bien qui doit en résulter. Le pacifiste se refuse à délibérer sur les avantages qui peuvent provenir d’une guerre ou sur la comparaison entre les maux provoqués par la guerre et les maux qu’elle permet d’éviter. En conséquence, la réflexion sur la justesse des causes ou la modération des moyens lui paraît vaine. De manière générale, pour lui, il n’y a pas de juste cause, ni de juste façon de faire la guerre. Toutes les guerres sont par principe mauvaises et criminelles. « Just War is just war ! » La guerre juste, c’est juste la guerre !

La seconde thèse qui définit le pacifisme est la conviction que la guerre ne permettra jamais d’améliorer l’état du monde. La violence n’amène rien de bon. Les guerres laissent en héritage une violence endémique, sous une mascarade de réconciliation. Les guerres menées pour protéger une population, quels que soient les effets bénéfiques, installent durablement la violence.

Le pacifisme se traduit par un jugement de valeur (la guerre est un mal), une conviction (la guerre ne produit que du mal) et un interdit (il ne faut jamais faire la guerre). Il incarne une posture de l’esprit face au monde. Il constate que le monde est mauvais, mais refuse d’employer la violence pour le rendre meilleur ou empêcher qu’il ne devienne un enfer. Une telle attitude n’entraîne pas nécessairement la passivité. Elle peut être associée à des modes d’action efficaces, comme l’ont montré de nombreux mouvements de mobilisation civique non-violents [2] .

En dépit de la noblesse de ses engagements, le pacifisme est une position contestable, qu’il est difficile de rendre cohérente. Il est faux de prétendre que la guerre est toujours le plus grand mal. En cas d’agression ou de menaces graves sur sa vie ou celle d’autrui, se défendre, même violemment, n’est pas plus mauvais que de se laisser tuer et, surtout, laisser tuer d’autres personnes devant soi [3] . Condamner moralement, par principe, toute action violente, même celle capable de s’opposer à sa propre extermination ou au massacre d’autrui, c’est considérer que la valeur morale se concentre entièrement dans la capacité de s’abstenir de la violence. Mais si une personne est tuée, elle n’a plus aucun accès à pareille valeur morale : la décision de ne pas se défendre a pour résultat l’anéantissement pur et simple de la valeur morale. Pourtant, le prix que je lui accorde m’oblige à préserver cette valeur, fût-ce au moyen d’un acte – l’acte de se défendre – contraire à ce qu’elle prescrit. Il serait incohérent de prétendre qu’il vaut mieux perdre toute capacité d’agir sans violence, plutôt que d’agir une seule fois avec violence.

Par ailleurs, l’histoire présente de nombreux cas où la guerre a été suivie par une paix durable, où une réconciliation a été possible, même si elle a d’abord reposé sur des constructions juridiques artificielles et a exigé l’apaisement des mémoires et du désir de vengeance. L’amnistie prononcée à Athènes en 403 avant l’ère chrétienne pour mettre fin à la guerre civile entre partisans de la tyrannie et tenants de la démocratie est un cas de ce type, parmi de nombreux autres exemples de retour à la paix [4] . Il est donc inexact de prétendre que la guerre ne fait que contaminer par la violence et la mort tout ce qu’elle peut produire.

Enfin, le pacifisme semble rendre peu praticable le monde d’aujourd’hui. Être opposé par principe aux guerres de conquête et d’agression est une position moralement aisée. Lorsque de telles guerres se produisent, le consensus est général pour les condamner et les sanctionner, comme ce fut le cas après l’invasion du Koweït par l’Irak. Seulement ces guerres, qui ne sont pas des objets de perplexité morale, ont quasi disparu, dans le monde occidental en tout cas. En revanche, les guerres qui semblent caractériser notre époque posent de redoutables problèmes moraux. Ce sont souvent des guerres dont le motif est de remédier à une situation humanitaire catastrophique. Ce sont aussi des guerres qui s’en prennent à des pays qui massacrent une partie de leur population, sont en proie à une guerre civile ou abritent des terroristes. Dans des cas de ce type, ne pas intervenir et renoncer à faire la guerre, parce que c’est mal, implique clairement de laisser le mal prospérer et la situation s’aggraver. Car il s’agit bien du même mal. Le mal que cause une intervention et celui que créent un massacre ou une guerre civile sont commensurables : ce sont toujours des souffrances et des morts. Les pacifistes d’aujourd’hui, réticents devant toute intervention armée, le reconnaissent implicitement lorsqu’ils crient : « Il ne faut pas intervenir ! Il ne faut pas ajouter la violence à la violence ! » Le problème que pose ce slogan est qu’il feint d’ignorer que le recours à la violence peut avoir pour effet que la violence qu’on ajoute en faisant la guerre diminue la violence globale.

Quand on évalue la moralité du pacifisme, on ne peut se limiter à louer la résolution de ne jamais commettre d’actes violents. Il faut aussi juger la valeur morale de l’abstention d’agir, de l’omission d’intervenir, du refus de porter secours. On connaît le mot fameux de Charles Péguy au sujet des adeptes du kantisme : ils ont les mains propres, mais ils n’ont pas de mains. De façon plus générale, il existe des situations où la non-action n’est pas une option cohérente avec la volonté de réduire la violence existante.

Il est facile de s’accorder pour dire que la guerre est un mal et qu’elle produit du malheur ; mais il est absurde d’affirmer que la guerre est toujours le mal le plus grand. Ceux qui se prétendent pacifistes ne sont du reste dans la plupart des cas que des pacifistes conditionnels. En fait, ils n’excluent pas de comparer les dommages de la guerre aux maux qu’elle permet d’éviter. Ils conviennent du bout des lèvres que la guerre peut être un mal admissible. Seulement, ils estiment que dans la plupart des situations réelles les conditions qui rendraient la guerre admissible ne sont pas réunies. Il reste que dans la mesure où ils considèrent que de telles conditions ne sont pas exclues par principe, ils ne sont pas stricto sensu des pacifistes, mais plutôt des adeptes d’une conception très restrictive de la guerre juste [5] .

Quant à ceux qui se disent pacifistes parce qu’ils plaident pour des solutions négociées, pour la diplomatie et pour la mise en œuvre de tous les moyens permettant d’éviter la guerre, ils ne sont pas, en fait, plus pacifistes que tout un chacun.

La volonté de parvenir à un accord qui évite de recourir à la guerre est donc sans doute partagée par tous. La différence est que pour un vrai pacifiste, la diplomatie résume tout ce qui peut être fait, tandis qu’un non-pacifiste considère que souvent l’efficacité de la diplomatie dépend de la possibilité d’employer la force ou de menacer de l’employer. L’histoire nous offre maints exemples où la menace de guerre a été le seul moyen de ne pas la faire. Or un vrai pacifiste est, quant à lui, totalement opposé à la politique de dissuasion, au fait d’agiter, de façon crédible, la menace qu’on fera la guerre pour éviter de la faire. Ce qui distingue le pacifiste du non-pacifiste est donc le type de réponse à la question de savoir que faire, en cas d’échec avéré de la diplomatie : continuer à négocier envers et contre tout, fût-ce sans interlocuteur, ou bien recourir à la force ?

Il en est du pacifisme comme de la tolérance. La tolérance est une vertu, elle engage à ne pas condamner ce qu’on désapprouve. Mais elle perd sa qualité morale de vertu, lorsqu’elle conduit à tolérer ce qui est franchement mauvais. Peut-on prétendre agir bien lorsqu’on tolère un mal extrême ? De même, le pacifisme est une attitude morale cohérente tant qu’il donne une orientation d’action. Lorsqu’il est érigé en position de principe, il devient incohérent. Il est toujours préférable de ne pas recourir à la guerre, tant que cela est possible. Mais refuser dogmatiquement la guerre, en toutes circonstances, c’est saper la conviction même sur laquelle se fonde un tel refus. Peut-on prétendre s’opposer à l’extension de la violence lorsqu’on laisse la violence se répandre ? Le principe du pacifisme illustre l’impraticabilité dans le monde réel du principe d’abstention radicale de la violence.




Guerre juste et militarisme : de la guerre selon la justice à la guerre selon la nature

La conception de la guerre juste s’oppose aussi nettement à l’idée, traditionnellement désignée comme « militariste », selon laquelle à la guerre tout est permis. Le militarisme semble défendre une position simple : inter arma silent leges, sous les armes, les lois se taisent. Tout peut être commis et subi à la guerre. L’usage de la force n’a rien à voir avec la morale, et c’est pure hypocrisie que de prétendre faire la guerre de manière juste. Il n’existe ni normes ni critères de justice qui permettent de délimiter les raisons légitimes de recourir à la guerre et les moyens acceptables de la faire. Sous ces convictions, qui ont pour elles d’avoir largement inspiré la conduite de la guerre depuis les débuts de l’histoire humaine, plusieurs positions distinctes doivent être définies.

La position la plus extrême est celle qui prive de toute pertinence la notion de justice de la guerre, en considérant que la guerre est par elle-même et à elle seule une forme de justice. L’idée est que la guerre est le moteur de l’histoire, qu’elle sélectionne les cités, les peuples, les civilisations qui méritent de survivre, qu’elle donne aux individus l’occasion d’un accomplissement qui transcende l’humanité. Elle est la circonstance majeure où un agrégat d’hommes devient un peuple. Toute limitation imposée à la guerre, dans les motifs ou les moyens, viendrait contrecarrer pareille œuvre de la guerre dans l’histoire, et serait dépourvue de légitimité. On a cru reconnaître cette position chez Hegel. Elle est explicitement défendue par Joseph de Maistre. Son point faible est toutefois de reposer sur le postulat d’un sens général de l’histoire humaine, dont la guerre serait l’opérateur. Or un tel postulat est contestable face au caractère erratique, marqué de contingence et de précarité, que présentent les affaires humaines. En effet, celles-ci ressemblent davantage à « une histoire, pleine de bruit et de fureur racontée par un idiot » qu’à la réalisation progressive d’une signification abstraite. Une fois détachée du postulat d’un sens de l’histoire, la conception de la guerre comme œuvre de justice et expression d’une moralité supérieure perd l’essentiel de sa vraisemblance.

De cette conception extrême d’une justification transcendante de la guerre se distingue une conception « naturaliste » selon laquelle la guerre est une nécessité naturelle qui découle des caractères fondamentaux des hommes et des États. La guerre existe, parce que les passions et les intérêts humains et nationaux sont ce qu’ils sont. Vouloir limiter la guerre reviendrait à exiger du serpent qu’il ne pique pas. Thucydide semble avoir formulé pour l’éternité la loi des conflits humains. On ne doit « avoir, observa-t-il, aucune hésitation à passer de la paix à la guerre. Sans doute des gens sages, dans le cas où on ne leur fait aucun tort, restent-ils tranquilles ; mais des gens de cœur, à qui l’on en fait, abandonnent la paix pour entrer en guerre, puis quand les circonstances sont favorables, abandonnent la guerre pour revenir à un accord [6]  ». Vouloir imposer une morale à la nature est un souhait vide de sens. Une loi de la nature veut que là où il y a une puissance supérieure elle commande, sans tenir compte du droit. Et lorsque « tout en suivant la nature humaine qui vous fait dominer autrui, on s’est montré plus juste que ne le comportait la puissance dont on disposait (…) ; cette modération vaut, en définitive, le discrédit plus que la louange [7]  ».

Deux précisions sont nécessaires pour éviter de mal comprendre ce point de vue. Refuser de poser des questions morales en matière d’usage de la force ne signifie aucunement renoncer à user de toutes les ressources de la prudence et du discernement avant de recourir à la guerre. Selon la conception naturaliste de la guerre, en effet, il n’y a pas de guerres justes ou injustes, car parler de justice à la guerre est toujours dénué de sens. Mais il existe des guerres stupides ou bien pensées. Le fait que la guerre soit inévitable ne dispense pas de réfléchir aux meilleurs moyens de la faire, en particulier pour limiter le plus possible les pertes civiles lorsque rien ne les rend nécessaires [8] . La prudence, ou calcul judicieux des intérêts à long terme, enjoint donc souvent d’accomplir les mêmes actions que recommande la morale.

La conception naturaliste de la guerre a pour elle l’évidence tant qu’on la prend pour ce qu’elle est, à savoir un constat : la guerre est inévitable et les hommes la font comme ils peuvent pour la gagner. Mais quand on la transforme en norme, en prétendant que les hommes doivent faire la guerre par tous les moyens, cette conception devient contestable. Car dès qu’on admet qu’il y a des guerres non justifiées ou mal faites, on s’engage inévitablement dans une réflexion qui ressemble à une réflexion normative.

Le souci de la prudence et celui de l’économie des moyens par rapport aux fins poursuivies obligent en effet à considérer qu’à la guerre toutes les actions ne se valent pas, que certaines actions sont préférables, que d’autres doivent rester exceptionnelles. Non, on ne peut pas tout faire à la guerre, fût-ce par souci de rationalité. Les contraintes qui résultent de considérations de prudence ne sont pas fondées sur des raisons morales, mais elles ont souvent des effets comparables à ceux que produirait le souci de mettre en œuvre une morale de la guerre. Tenir compte de ce point, c’est renoncer à faire de la conception naturaliste de la guerre l’opposé de l’idée de guerre juste. Dans la fameuse discussion sur le sort des habitants de Mytilène, que rappelle Thucydide, l’argument de Diodote, plaidant l’indulgence, pour des raisons de prudence, l’emporte sur celui de Cléon, partisan de l’extermination. À Cléon réclamant de « châtier Mytilène, sans souci des normes », Diodote oppose la nécessité de débattre « de la prudence des résolutions. Je peux démontrer que les habitants de Mytilène sont pleinement coupables, sans pour autant réclamer leur mort, si tel n’est pas notre intérêt [9]  ». Le souci de prudence conduit à discriminer, comme le ferait l’éthique, entre actions justifiées et celles qui ne le sont pas.

Dans un livre publié en 1950, Le Nomos de la terre, Carl Schmitt définit une forme encore différente de neutralité morale de la guerre [10] . La guerre est fondée, selon lui, sur le jus publicum Europeanum, ou ordre international enraciné dans l’Europe. Issu des souverainetés européennes, cet ordre s’est incarné dans un espace réel. Il résulte des « prises de terre » des États européens, autrement dit des divisions spatiales et distributions territoriales qui ont constitué à l’origine la réalité européenne. C’est par rapport à un tel « droit de la terre » que se définit, selon Carl Schmitt, la justice de la guerre, comme guerre livrée entre des adversaires qu’une « prise de terre » initiale rend légitimes. Le seul sens que puisse avoir la guerre juste, selon Schmitt, est de servir à caractériser une guerre menée contre un ennemi légitime, un ennemi avec lequel il est possible, quelle que soit l’issue du conflit, de rétablir « l’ordre public européen ». En ce sens, la justice de la guerre désigne une contrainte strictement formelle. Elle subordonne la justice de la cause à la question de la « légitimité » de l’adversaire. Dès que l’ennemi est légitime – c’est-à-dire s’il est un État souverain reconnu –, toutes les raisons de faire la guerre sont bonnes et aucune d’entre elles ne peut rendre l’ennemi criminel. S’opposant par là implicitement au mouvement d’idées qui, après la Seconde Guerre mondiale, conduisit au procès de Nuremberg, avec sa tendance à criminaliser l’ennemi, et à organiser une opposition du « bien » contre le « mal », Schmitt affirme que, dès lors qu’il est question d’États souverains et d’armées régulières, le progrès consiste à ne pas distinguer entre les ennemis en fonction de critère moral. La réflexion morale plus générale sur le bien-fondé des raisons de faire la guerre, des circonstances où la faire et du but poursuivi, est, selon Schmitt, dépourvue de sens.

Pareille conception strictement formelle de la justice de la guerre peut être opposée à une conception médiévale de la guerre juste, susceptible d’être jugée moralement par l’Église qui pouvait déclarer en dernier ressort...
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